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POLITIQUE

MATTEO IANNI

Dimanche, les Genevois ont clai-
rement dit «oui» à 56,27%  à l’ini-
tiative constitutionnelle «Pour un
pilotage démocratique de l’aéro-
port de Genève». En parallèle, ils
ont refusé son contre-projet à
54,1%. Lancée en 2016, l’initia-
tive prévoit que le Grand Conseil
et les communes devront approu-
ver la planification de la régie pu-
blique, qui perd ainsi son autono-
mie. De 17 millions de passagers
annuels, il est prévu d’en accueil-
lir 25 millions en 2030, soit
236.000 mouvements d’avions,
selon la fiche du plan sectoriel de
l’infrastructure aéronautique
(PSIA) adoptée par le Conseil fé-
déral en 2018. Elaborée par l’Of-
fice fédéral de l’aviation civile
avec le canton de Genève et l’aé-
roport, elle fixe une nouvelle
courbe du bruit qui a eu pour ef-
fet une perte de valeur de biens
immobiliers.
Vincent Subilia, député PLR et
directeur général de la Chambre
de commerce, d’industrie et des
services de Genève (CCIG), était
la tête d’affiche du camp perdant.
Le résultat s’est avéré tout sauf
une surprise. Entretien.

Après des semaines
de campagnes intensives,
vous perdez les élections face
à la vague verte. Et maintenant,
que va-t-il se passer? 
Il faut tout d’abord féliciter les
initiants pour leur victoire, même

si le taux de participation s’est
élevé au final autour des 36%.
(NDRL : 36,82%). Néanmoins,
je ne suis pas sûr que de faire de
Genève Aéroport l’otage de la
majorité soit opportun. En effet,
politiser cet acteur économique
est à nos yeux une fausse bonne
idée. Ne l’oublions pas, l’aéroport
de Genève opère sous conception
fédérale. 
Concrètement, pour les initiants
la marche de manœuvre est très
limitée même si désormais on va
devoir avancer sur une ligne de
crête très fine. Désormais c’est
l’Etat qui est chargé de trouver
un équilibre entre développe-
ment et pollution, mais dans les
limites du droit fédéral.

Justement, la fiche PSIA de
l’aéroport de Genève a été
adoptée par le Conseil fédéral
le 14 novembre 2018. Elle définit
d’une part le cadre de l’exploita-
tion et du développement des
infrastructures à l’horizon 2030 et
garantit d’autre part la cohérence
avec le plan directeur cantonal
genevois. Concrètement, quelle
sera alors la marge de
manœuvre du Grand Conseil?
Qu’on soit clair, la marge de ma-
nœuvre du Grand Conseil sera
très restreinte. Et cela pour une
raison simple : le plan sectoriel de
l’infrastructure aéronautique
(PSIA) est un document fédéral.
La mise en œuvre de l’initiative,
c’est-à-dire de faire dépendre le

développement de Cointrin du
Grand Conseil et du Conseil
d’Etat, va être difficile. Le Conseil
d’Etat doit à présent élaborer une
loi d’application. Le grand risque,
que nous avions d’ailleurs tenté
de mettre en évidence durant la
campagne, est que le Grand
Conseil soumette des proposi-
tions assez agressives du type :
quels sont les vols qui sont admis-
sibles. Par exemple, il pourrait de-
mander qu’il n’y ait plus de vols
pour des destinations de loisirs
du bassin méditerranéen entre
6h et 8h du matin.
Malgré ce risque, nous pouvons
heureusement compter sur nos
gardes-fous fédéraux, sans ou-
blier qu’il y a une majorité de dé-
putés de droite au Grand Conseil.
Aujourd’hui, l’idée est de main-
tenir un outil qui depuis cent ans
a contribué au rayonnement de
Genève, sans lui couper les ailes,
mais en intégrant le signal poli-
tique qui a été donné.

En d’autres termes, pour vous
cela ne change rien parce que
l’essentiel se décide à Berne?
C’est exact, avec néanmoins le
risque de voir désormais un cer-
tain nombre de revendications sur
les fréquences ou les horaires.
Même si elles n’ont pas de valeurs
juridiques, on ne peut pas faire la
sourde oreille. C’est toute la diffi-
culté des initiatives populaires.

Pourtant, les Verts parlent désor-
mais de renégocier le cadre

de développement de Cointrin.
Craignez-vous que l’arrivée de
Simonetta Sommaruga à la tête
du Département fédéral
de l’environnement et
des transports pourrait être
un élément favorable pour
ces renégociations, en plus
du plébiscite populaire?
Non, puisque la fiche PSIA vient
d’être adoptée (NDRL : le 11 no-
vembre 2018). Il n’est pas ques-
tion de la renégocier à court
terme. En clair, je n’imagine pas
qu’on puisse détricoter dans les
12 mois qui viennent ce que nous
avons mis sur pied. Cela dit, ils
ont désormais davantage de légi-
timité de se faire entendre sous
la Coupole fédérale.

Comment analysez-vous
votre défaite?
Le problème est qu’on est dans
une lecture bipolaire. On oppose
les «amis» du climat à ses enne-
mis. La réalité est bien plus com-
plexe que cela. On a tous la vo-
lonté de trouver des solutions.
Mais vous devez composer avec
un certain nombre de paramè-
tres.

Etiez-vous confiant
avant les votations?
Non, nous avons toujours été in-
quiets. Au final, le résultat n’a pas
été une surprise. Il a traduit ce que
l’on craignait. Vous savez, c’est
difficile de porter un discours
pragmatique face à des enjeux
émotionnels.n

«Il n’est pas envisageable de renégocier
le PSIA dans les mois à venir»
GENÈVE AÉROPORT. Pour Vincent Subilia, même si l’initiative a été acceptée par les Genevois, la marge de manœuvre du Grand Conseil sera très restreinte. 

VINCENT SUBILIA. Directeur général de la Chambre de commerce,

d’industrie et des services de Genève (CCIG) et député PLR.

La Suisse dispose d’assez de loge-
ments de qualité et à des prix abor-
dables. Il n’y a pas lieu d’intervenir
sur le marché, estime le Conseil
fédéral. La politique d’encourage-
ment à la construction de loge-
ments d’utilité publique doit en
revanche être renforcée.
Le 9 février prochain, le peuple se
prononcera sur l’initiative de l’As-
sociation suisse des locataires (As-
loca) «Davantage de logements
abordables». Ce texte veut inciter
la Confédération et les cantons à
encourager encore plus la
construction d’habitations à loyer
modéré.
Une part de 10% des nouveaux
logements devrait être déclarée
d’utilité publique, notamment des
coopératives d’habitation. Pour y
parvenir, cantons et communes
pourraient faire valoir un droit de
préemption pour acquérir les
biens-fonds nécessaires, en parti-
culier sur les immeubles apparte-

nant à la Confédération ou à des
entreprises qui lui sont liées,
comme les CFF ou la Poste.
Tant le Conseil fédéral que le Par-
lement rejettent ce texte, préférant
renforcer la politique actuelle.
Lançant la campagne lundi de-
vant la presse, Guy Parmelin a es-
timé peu judicieux d’ancrer dans
la Constitution une part fixe de
nouveaux logements en faveur du
secteur d’utilité publique.

Besoins à prendre
en compte
La construction de logements doit
s’aligner sur les besoins et non
obéir à un quota, a expliqué le mi-
nistre de l’économie pour qui la
part fixée est irréaliste. Actuelle-
ment, le secteur représente envi-
ron 3% des nouveaux logements
construits. La tripler nécessiterait
d’accroître considérablement le
soutien de la Confédération et des
cantons.

D’autant plus que la réalisation de
cet objectif serait coûteuse, selon
lui. Rien que pour la Confédéra-
tion, les coûts annuels sont estimés
à 120 millions de francs.
Concernant le droit de préem-
ption, les cantons ont déjà la pos-
sibilité de l’introduire à certaines
conditions. Ils n’ont pas besoin d’y
être habilités par la Confédération,
a ajouté le conseiller fédéral.
L’initiative veut aussi éviter une
hausse des loyers en cas d’assainis-
sements de logements. Pour le
Conseil fédéral, cette mesure
pourrait empêcher les proprié-
taires de mener des assainisse-
ments énergétiques, ce qui contre-
viendrait aux objectifs de la
Stratégie énergétique 2050.
Ces travaux ont aussi des effets sur
le confort des locataires: ils entraî-
nent des hausses de loyer justifiées,
mais font diminuer les frais acces-
soires, selon Guy Parmelin. La po-
litique actuelle d’encouragement

à la construction de logements
d’utilité publique a fait ses preuves,
estime-t-il. Pour contrer l’initia-
tive, le Conseil fédéral et le Parle-
ment ont décidé de renforcer les
efforts en ce sens. Un crédit-cadre
de 250 millions de francs doit ali-
menter pendant 10 ans le fonds
de roulement existant.
Ces moyens permettront au sec-
teur de la construction de loge-
ments d’utilité publique de main-
tenir sa part de marché actuelle de
quelque 4%.
La situation a en outre changé de-
puis le lancement de l’initiative.
Ces cinq dernières années, plus de
50.000 nouveaux logements ont
été construits chaque année. Le
taux de logements vacants n’a ja-
mais été aussi élevé depuis 20 ans.
Au 1er juin 2019, quelque 75.300
logements étaient inoccupés, soit
1,66% de l’ensemble du parc de
logements, a indiqué le conseiller
fédéral. – (ats)

Guy Parmelin lance la campagne
contre l’initiative de l’Asloca
Le Conseil fédéral comme le Parlement rejettent le texte qui veut davantage encourager les habitations à loyer modéré.

Une solution
intérimaire
pour
l’accord-cadre
SUISSE-UE. Afin de sauver l’ac-
cord-cadre entre la Suisse et l’UE
au point mort, l’ancien diplomate
suisse Michael Ambühl propose
de conclure un accord intéri-
maire. Le texte permettrait de
maintenir les relations bilatérales
et d’éviter l’envenimement de la
situation.
Un contrat provisoire pourrait
freiner la spirale négative qui dé-
coule de la paralysie des négocia-
tions sur l’accord institutionnel et
permettre de reporter les discus-
sions, à une date ultérieure, en
toute sérénité, explique l’ancien
haut fonctionnaire qui avait né-
gocié les accords bilatéraux II,
dans un commentaire publié hier
par la Neue Zürcher Zeitung. Le
texte est conjointement signé par
le professeur de l’EPFZ et la scien-
tifique Daniela Scherer.

Pas de nouveaux accords
Selon les auteurs, une déclaration
d’intention pourrait servir de base
à un éventuel accord intérimaire.
Les partenaires conviendraient
dans ce cadre de continuer à met-
tre à jour les accords existants,
d’une part. Et, la Suisse s’abstien-
drait pour le moment d’exiger de
nouveaux accords bilatéraux,
d’autre part.
Michael Ambühl et Daniela
Scherer suggèrent aussi que la
Confédération verse plus d’argent
à l’Union européenne. La Suisse
pourrait clairement être plus gé-
néreuse dans sa contribution à la
cohésion, en signe de bonne vo-
lonté mais aussi afin de décondi-
tionner son aide de revendications
politiques, estiment-ils.
«Cela coûtera toujours moins à la
Suisse qu’un accord-cadre dés-
équilibré ou qu’une attaque im-
prévue de la part de l’UE». Dans
cet accord intérimaire, on pourrait
également inscrire l’intention de
poursuivre les négociations, le
moment venu.

Pas sans risque
Cependant, les deux auteurs sou-
lignent qu’un contrat intérimaire
ne serait pas non plus sans risque.
Celui-ci pourrait notamment
donner l’impression à l’UE que le
débat sur les «vraies» questions de
contenu est écarté. Mais, glissent-
ils, l’UE devrait tout de même
préférer un accord intérimaire à
un accord-cadre qui risque d’être
rejeté en votation populaire.
La Suisse négocie un accord pour
régler ses relations futures avec
l’UE depuis 2014, mais n’a pas
encore signé le projet présenté
l’année dernière. A Berne, le Par-
lement demande plus de temps
pour régler les divergences qui
portent sur la protection des sa-
laires et les mesures d’accompa-
gnement, les aides d’Etat et la di-
rective sur la citoyenneté
européenne.
Jusqu’à présent, la Commission
européenne a rejeté toute renégo-
ciation et a accru sa pression sur
la Suisse en ne reconduisant pas,
cet été, l’équivalence de la Bourse
suisse par exemple. – (ats)

SANTÉ: PwC annonce
une diminution
du nombre d’hôpitaux
Le nombre d’hôpitaux pourrait
diminuer à l’avenir alors que les
centres de soins ambulatoires de-
viendraient plus nombreux, selon
une étude de la société d’experts-
conseils PwC. Les hôpitaux ne
sont pas suffisamment rentables
et le niveau de fonds propres de
certains d’entre eux est déjà pro-
blématique.
L’étude publiée hier se focalise sur
la santé financière des hôpitaux
en Suisse en se basant sur les
comptes annuels de 44 établisse-
ments. La croissance du chiffre
d’affaires dans les secteurs des pa-
tients hospitalisés et ambulatoires
a été relativement modeste en
2018.
Les hôpitaux sont en train d’épui-
ser leurs fonds propres, qui ont
chuté de 49% à 43% entre 2014 et
2018. Et cette tendance devrait se
poursuivre. La situation est toute-
fois bonne pour 40% d’entre eux,
estime l’étude. Par ailleurs, le chif-
fre d’affaires des hôpitaux aug-
mente moins fortement que celui
du volume des services. D’autres
acteurs, uniquement actifs dans
les soins ambulatoires, pressent les
hôpitaux, obligeant ces derniers à
s’adapter. – (ats)
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